
Qu’attendre 
de Galileo ?
Même si le projet européen 
de positionnement par satellite 
a pris du retard, Galileo deviendra
bientôt une réalité à laquelle 
il faut se préparer. Un colloque
était organisé par ISpace /
Prospace le 17 octobre dernier
sous l’égide du ministère pour
faire le point en termes 
de recherche, tant fondamentale
qu’appliquée. Galileo semble
bien prometteur même 
si de nombreuses applications
sont encore à inventer.

Il reste certes encore quelques défis 
dans le projet GALILEO, comme trouver
les 450 millions d’euros manquants ou
valider la proposition conjointe des deux
groupements envisagés pour 
la concession du système. Cela
n’empêche pas les chercheurs et les

industriels de se préparer à ce nouveau
système de positionnement par satellite. 

Un Galileo garant de l’intégrité 

Au-delà des différences d’approches 
(et de vocabulaire) entre les géodésiens,
les militaires, les géomètres, les
mathématiciens, les opticiens et autres
spécialistes, il semble bien que l’intégrité
du signal soit la plus importante pour

et le service commercial (SC). 
Dès aujourd’hui, des mesures d’intégrité
peuvent d’ailleurs être associées au signal
GPS grâce à différentes techniques
complémentaires, comme avec Egnos,
en service aujourd’hui et qui sera intégré 
à Galileo.

Au-delà de l’intégrité, c’est toute 
la performance globale du système 
qui sera renforcée face au GPS. Plusieurs
innovations vont améliorer la précision 
des calculs de positionnement : 
de meilleures horloges (telles que savent
en fabriquer les suisses), 
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Depuis 7 ans, SIG La Lettre 
vous propose chaque mois des
clés essentielles pour comprendre
l’information géographique 
et ses applications. 
Sept ans, l’âge de raison, et aussi
l’occasion de renouveler La Lettre
grâce à la nouvelle maquette
que vous découvrez aujourd’hui. 
Sans rien enlever à la densité
d’informations de cet outil
professionnel, nous espérons 
que cette nouvelle présentation
rendra votre lecture encore plus
efficace et agréable. 

Bonne lecture !

Françoise de Blomac
Rédactrice en chef

Vincent Baculard
Directeur de la publication 

Quelques dates 
Décembre 2005 :
lancement du premier satellite test
Début 2006 : fin de la phase 
de démonstration - validation
Validation de la proposition 
du concessionnaire (offre commune 
des propositions présentées 
par EADS/Thalès et Alcatel/Finmecanica)
Mai 2006 : dissolution de l’entreprise
commune Galileo pour la remplacer 
par l’autorité de surveillance 
(GNSS Supervisory Authority)
2009 : début du déploiement 
des 30 satellites de la constellation

!

beaucoup. Etre sûr que le signal reçu soit
d’une qualité suffisante est essentiel avant
de faire une opération de “map matching”
(positionner le point mobile sur une carte
de navigation) dès lors qu’il s’agit d’utiliser
le système de navigation embarqué pour
faire atterrir un avion, réguler le trafic
ferroviaire ou piloter un drone militaire.
Cette notion d’intégrité, quoique
complexe à calculer (la confiance dans 
la position est toujours liée à l’application
envisagée), est au cœur des 5 services
que proposera Galileo : Elle concernera
bien sûr le service public réglementé
(PRS), celui de recherche et sauvegarde
(SAR), celui de sauvegarde de la vie (SOL)
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exploitables dans leur SIG préféré en
seront pour leurs frais. En revanche, ceux
qui veulent réfléchir à la portée des grands
concepts spatiaux bénéficieront 
d’un retour aux sources qui les aidera 
à réfléchir à la place de la géographie
dans la société.

� éditions Hermes, 390 pages, 120€

SIG et littoral sous la direction 
de Françoise Gourmelon et 
Marc Robin

Plus de 30 auteurs ont participé à cet
ouvrage qui tente de cerner le littoral dans
toute sa complexité. Les chercheurs y ont
partagé la plume avec des acteurs
quotidiens de l’aménagement et de la
protection du littoral, dans un ouvrage qui
laisse la part belle aux études de cas.
Avec force détails, de nombreuses
initiatives sont présentées à la fois pour
constituer des référentiels géographiques
et pour les utiliser au mieux. Les politiques
publiques et d’inventaire, les modèles de
données, les données utilisées, les enjeux
humains sont décrits en profondeur afin
de cerner ce que les SIG peuvent
apporter à la connaissance de ce milieu si
convoité. Si les outils logiciels n’y sont que
peu décrits, c’est sans doute parce qu’ils
se sont largement banalisés et permettent
d’aborder les problématiques
essentielles. Reste la dimension
temporelle et dynamique, souvent peu
développée dans les SIG classiques, mais
qui devrait être de mieux en mieux traitée
par les éditeurs.

� éditions Hermes, 330 pages, 85€

AGPS : comment 
ça marche ?
“L’Assisted GPS” couple la réception du
signal GPS à un serveur de communica-
tions mobiles. Quand l’utilisateur d’un
téléphone mobile équipé d’un GPS
demande un service localisé, sa demande
est envoyée par le réseau de téléphonie
mobile à un serveur. Ce dernier suit en
temps réel la position de tous les satellites,
sert d’aiguilleur et indique au terminal
mobile quels signaux GPS suivre. Le termi-
nal mobile parvient alors à déterminer, plus
vite et/ou dans des conditions de réception
moins bonnes, sa position GPS. Le serveur
peut alors renvoyer le service localisé (le

restaurant, la station services… les plus
proches) sur le mobile du client. “Cette
solution est bien plus rapide que si le client
recevait directement sa position. De plus,
étant plus rapide, elle consomme moins de
temps de communication et économise la
batterie du client”, explique Arnaud Mas-
son d’Alcatel. L’industriel s’est associé à
des éditeurs comme GeoConcept pour
proposer les premiers services localisés
(LBS). Alcatel et GeoConcept participent
également à un programme de recherche
européen ambitieux sur les services locali-
sés exploitant Galileo (programme piloté
par Logica CMG

En attendant

APPLICATIONS

Quelques idées
Les applications liées au positionnement par
satellite sont d’ores et déjà nombreuses. Gali-
leo permettra certainement de les améliorer et
de les diversifier. Par exemple, la position plus
fine d’un véhicule en détresse facilitera le tra-
vail des services de secours, qui sauront à
l’avance sur quelle voie de l’autoroute se
trouve l’appelant. 

Galileo va contribuer à aborder des domaines
encore peu explorés. Ainsi, une puce Galileo
pourrait équiper votre ordinateur portable.
Jusque là, rien de nouveau, mais imaginez
que lorsque vous essayez de vous connecter
à l’Intranet de votre entreprise, la position
géographique du portable soit vérifiée et que
la connexion ne soit possible que dans des
zones déterminées à l’avance. 

Ce service sera envisageable avec l’améliora-
tion des capacités de pénétration en milieu
fermé du signal.

En couplant positionnement par satellite, liai-
sons radios, communications sans fils et
systèmes de cartographies dynamiques de
nombreuses applications sont à portée de
main. 

Pourtant, même si les projets avancent, les
gouvernements européens se chamaillent et
ont du mal à se mobiliser pour la création des
services. 

Ainsi, le 6e programme cadre de recherche et
développement européen (PCRD) consacre
100 millions d’euros sur le développement
des usages, alors que 1,5 à 2 milliards ont été
investis dans le “segment utilisateur” du GPS,
comme le remarquait Vincent Gabaglio 
de l’entreprise commune Galileo pendant le 
colloque.

Livraison Hermes
LECTURES D’AUTOMNE

Modélisations en géographie :
déterminismes et complexités
sous la direction d’Yves Guermond

“Notre objectif n’est pas de refaire ici 
un nouvel état de l’art, mais de proposer
une réflexion générale sur les réalisations
et les perspectives de la recherche 
en modélisation, à la fois dans le domaine
de la géographie théorique et dans celui
de la géographie appliquée 
et de l’aménagement du territoire”
expliquent les auteurs dans 
leur présentation de l’ouvrage. 

Le livre revient sur les fondements 
de la modélisation en géographie 
et de l’analyse spatiale : qu’est ce qu’un
modèle en sciences humaines ? 
Quels sont ceux qui sont utilisables 
en géographie ? Des raisonnements sont
ensuite détaillés dans des domaines
variés comme la politique culturelle, 
la prospective territoriale, la politique 
de santé, le ségrégation socio-spatiale,
les dynamiques régionales… Systèmes
multi-agents, typologies issues d’analyses
multivariées, agrégation spatiale, passage
vecteur/raster, modèles d’accessibilité,
analyses de voisinage et zones tampons
sont présentés au gré des thématiques
abordées. Point besoin de SIG
sophistiqué pour modéliser l’espace 
et les chorèmes ont aussi leur place dans
cet ouvrage, essentiellement rédigé par
Yves Guermond de l’université de Rouen,
ses collaborateurs et ses anciens élèves.
Ceux qui espèrent y trouver des routines

! de meilleurs modèles de correction
atmosphérique, de meilleurs signaux
moins sensibles  aux brouillages
électriques et générant moins d’angles
morts (canyons urbains). La disponibilité et
la continuité pour les utilisateurs seront
elles aussi renforcées par la présence
d’une nouvelle forme de gouvernance du
système, à partir d’une entité civile dédiée
(et non militaire comme pour le GPS).

Grâce à ces qualités, de vastes potentiels
d’applications s’ouvrent, notamment 
du côté des services localisés, plus
précis, plus rapides et plus fiables 
au regard d’exigences liées à la sécurité
des biens ou des personnes. 
Pour cela, le signal satellitaire est
“hybridé” par couplage à des signaux
hertziens terrestres (de la téléphonie
mobile, de l’Internet sans fil) comme 
le propose déjà Alcatel grâce au GPS
assisté (voir encadré). Reste à savoir
comment l’offre de telles technologies
sera transformée en services dont 
les professionnels et les particuliers 
ont besoin au quotidien… Là dessus, 
du travail intéressant reste à faire. ■





La situation n’est guère plus
réjouissante dans le domaine 
de la photogrammétrie. 
“Depuis plusieurs mois, les petites
entreprises françaises du secteur
font face à de réelles difficultés, 
j’ai peur que nous assistions 
à des fermetures” se désole
Sylvain Gevrey de Leica
Geosystèmes, qui voit ses ventes
de matériel de restitution diminuer.
Pourtant, la profession tente 
de réagir et a lancé une grande
enquête auprès des membres 
du Syndicat National des Entreprises
Privées de la Photogrammétrie 
et de l’Imagerie Métrique (SNEPPIM) : “il
nous manque encore quelques réponses,
mais les adhérents représentent au moins
150 employés, et possèdent 10 avions 
et 12 caméras” explique Didier Guelle,
président du syndicat “Il nous faut trouver
des réponses communes pour éviter 
les délocalisations”.

Une pratique généralisée

La mise en place de structures externes
ou l’appel à des sous-traitants spécialisés
se sont largement développés depuis
2000. Certains précurseurs ont essayé
différentes solutions pour faire baisser
leurs coûts. GB Infographie a par exemple
fait appel au télétravail et à des ateliers
protégés (structures faisant travailler des
handicapés), mais sans réussir à infléchir
son prix de revient. Aujourd’hui,
l’entreprise vient de créer une Joint-
venture (GB Graphline) avec le sous-

traitant marocain avec qui elle travaillait
depuis 2000. “Ainsi, j’ai encore divisé mes
coûts de production par deux” commente
Gérald Bernocco, directeur de GB
Infographie. Tous les acteurs
reconnaissent, au moins du bout des
lèvres, faire appel à des structures
externes, comme le montre le tableau
synthétique, même quand ils disposent
de leur propre atelier de production,
comme Pixelius (35 personnes 
à Montpellier) ou IDS (30 personnes 
à Champs-sur-Marne). “Oui, nous faisons
parfois appel à des prestataires en
métropole quand la charge de travail est
trop importante. Après, nous ne
cherchons pas à savoir où se fait la
production” avoue Sokannarith Chaoun,
directeur des SIG chez IDS. 

L’IGN n’échappe pas au mouvement 
et dispose, à travers sa filiale IGN France
International (dont l’institut détient 61 %

du capital), d’une structure 
en Roumanie (elle-même filiale à
75 % de IGN FI) qui est entre
autres chargée des travaux de
photogrammétrie pour
l’Ordnance Survey. “Quand nous
pouvons, nous faisons appel aux
ressources de l’IGN, mais
l’Ordnance Survey demandait un
effort sur les prix incompatible
avec une production en France”
explique François de Soyres,
directeur commercial d’IGN FI.

De l’art de bien délocaliser

Avec des coûts salariaux divisés par trois
ou quatre en moyenne, l’étranger attire.
Encore faut-il savoir s’y prendre !

Certains se contentent de faire appel 
à un sous-traitant local et ont développé
une relation de confiance basée sur des
collaborations répétées. Ainsi, Acxiom
s’appuie sur une structure marocaine,
elle-même acteur actif de la géomatique
en Afrique du Nord depuis 9 ans pour 
la création de ses fonds de carte
(AdressMap par exemple). Idem pour
Cartosphère avec une structure
Malgache, née de la “réactivation” 
d’un partenaire Esri sur place. Scot
travaille pour sa part avec Archifiles et un
partenaire indien, quand il ne sous-traite
pas sur place dans le cadre des projets
internationaux (en Lituanie par exemple).
D’autres ont choisi de créer leur propre
structure, parfois après une période 
de simple sous-traitance comme GB
Infographie. Ces structures peuvent être
entièrement dédiées aux travaux à
destination de leur “patron” français :
c’est le cas pour les filiales malgaches 
et mauriciennes d’AIS, marocaine 
de Pixelius, tunisienne d’Imagis. 
Les entreprises offshores n’ont pas 
le droit de travailler pour des clients
locaux. D’autres profitent de ces
structures pour développer leurs actions
sur place. Ainsi, les bureaux de Bengalore
du groupe FIT assurent la numérisation 
de la BD Parcellaire ainsi que des études
et des prestations pour le marché indien.
La structure estonienne est avant tout 
un bureau commercial et le nouveau
partenaire russe (Geokosmos), devrait
permettre au groupe nantais de pénétrer
les différents marchés européens 
de la photogrammétrie. Chez Eurosense,
les travaux de production sont répartis
entre les différentes filiales du groupe 
qui ont toutes une mission de
développement de leur marché local. 
Une fois par mois tous les directeurs 
se réunissent.

Délocalisations
Il est encore difficile de trouver une
définition simple de la délocalisation.
Voici l’approche proposée par le Sénat
qui distingue trois types de
délocalisations. L’information
géographique est essentiellement
concernée par le 3e type. Le premier type
reste très difficile à comptabiliser
compte tenu de l’éclatement des petites
structures (cabinets de géomètres,
bureaux d’études…).

“Les délocalisations pures sont des trans-
ferts directs vers un pays étranger
d’activités réalisées en France. Elles entraî-
nent la fermeture ou la forte réduction de
l’activité de sites en France, ont un fort
retentissement local et de ce fait sont très
médiatisées. Elles constituent une perte
nette d’emplois pour la France.

Les délocalisations diffuses correspon-
dent au transfert et au regroupement vers
un pays étranger d’une activité répartie sur
plusieurs sites en France ; elles n’entraînent
pas de fermetures d’établissement et sont
beaucoup moins visibles que les délocalisa-

tions pures. Tel est le cas d’une entreprise
de l’agroalimentaire disposant de services
commerciaux pour chacun de ses sites de
production en Europe, et décidant de
regrouper tout le support après-vente
dispersé dans ses sites sur un centre unique
dans un pays européen non français. Il n’y a
pas dans ce cas de fermeture d’établisse-
ment ; seuls quelques emplois par site sont
menacés. Pourtant, les délocalisations dif-
fuses constituent également une perte nette
d’emplois pour la France.

Les non-localisations correspondent enfin
aux ouvertures à l’étranger d’activités qui
auraient pu être localisées en France, sans
que les établissements français ne souffrent
d’une quelconque perte d’emplois. Elles
représentent un manque à gagner significa-
tif pour notre pays en termes d’emplois,
puisque ce sont autant d’emplois qui ne
sont pas créés. Ce type de délocalisations
est par nature très peu visible… et peu
médiatisé.”

Source : étude d’Ernst and Young réalisée
pour la commission des finances du Sénat
(www.senat.fr)

DÉFINITION

Le marché de la photogrammétrie 
n’est pas épargné par le mouvement
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Ces structures externes ne sont pas
toujours envisageables et Emmanuel
Dattée, de Geodis, reconnaît par exemple
“qu’il est désormais trop tard pour monter
une structure dédiée. Je continue 
à travailler avec mon sous-traitant habituel
car le marché du cadastre ne sera pas
éternel. Beaucoup de collectivités sont
déjà dans un “après-cadastre”, avec 
des problématiques de gestion et de mise
à jour”. “Il faut de gros projets, gourmands
en opérateurs, pour monter des chaînes
de production à l’étranger” explique
François Chahuneau d’AIS. “Les coûts 
de formation et de mise en place sont
importants” même si le niveau des
opérateurs est très élevé (généralement
Bac + 2 minimum). 

“Pour lancer la création de nos bases 
de données raster, nous devions mettre
en place une chaîne de production 
de 30 personnes en très peu de temps.
Cela s’est avéré impossible à réaliser 
en France” explique pour sa part
Christophe Charpentier, directeur 
de Cartosphère, qui a confié à son
partenaire le soin de recruter l’équipe
pendant qu’il faisait développer sa chaîne
de production par un autre partenaire 
Esri en Inde. Aujourd’hui, certains
abordent le marché avec une vision
mondiale. Ainsi, Gaïa Mapping vient 
de vendre une orthophotographie haute
résolution au département de l’Hérault : 
la caméra est allemande (car il n’en existe
pas en France de ce type) et la production
sous-traitée à Istar. “A terme, nous
souhaitons intégrer l’ensemble 
de la chaîne de production et nous
disposerons de notre propre structure 
de restitution vectorielle en Afrique”
explique Xavier Piot, directeur des ventes
de Gaïa Mapping “mais pour démarrer,
nous faisons appel aux ressources qui
existent”.

Une équation complexe

Si les coûts salariaux sont bien moindres
qu’en France, si la flexibilité de l’emploi
permet d’adapter la structure au rythme
des travaux, d’autres facteurs sont 
à prendre en compte pour évaluer le coût
réel de l’opération de délocalisation.
Parmi les facteurs positifs, citons les
coûts d’équipements informatique et
photogrammétrique, qui sont
généralement inférieurs dans les pays
émergents, l’industrie s’adaptant 
au niveau de vie local. Les pays candidats
à l’entrée dans l’Union Européenne
bénéficient également de subventions
importantes pour assurer leur “mise 
à niveau”, qui peuvent être utilisées 

pour l’équipement informatique. 
L’appel à l’étranger implique aussi des
dépenses supplémentaires. Disposer
d’un réseau haut débit, essentiel pour
assurer les relations avec la France et les
allers-retours de fichiers peut coûter une
véritable fortune. Les allers-retours du
personnel d’encadrement, les réunions
régulières, les communications
téléphoniques incessantes ont un coût
non négligeable. L’encadrement français
coûte très cher et ne peut être envisagé
que pour les structures suffisamment
importantes. L’encadrement local a aussi
ses avantages, notamment culturels,
l’idéal étant de trouver une personne
possédant une double culture, locale et
française. Certains privilégient les zones
francophones et avec un faible décalage
horaire (Maghreb, Madagascar, Maurice)
afin de faciliter les relations de travail.

Il faut également définir avec précision 
la limite entre la production externe et 
le travail des équipes françaises qui reste
important sur les phases de pilotage de
projet, de contrôle qualité, d’assemblage.
“Pour la BD Parcellaire, nous évaluons 
la répartition des tâches à 20 % pour
l’équipe française et 80 % pour l’équipe
malgache” précise François Chahuneau.
Enfin, tous les travaux ne sont pas
externalisés, soit parce qu’ils nécessitent
une trop grande interactivité avec le client,
soit pour des contraintes de
confidentialité ou imposées par 
le donneur d’ordre. 

Entre ignorance et conscience

Une grande majorité des commandes 
de bases de données géographiques
(orthophotographie, MNT, cadastre
vectorisé, BD Parcellaire…) émane 
du secteur public. Paradoxalement, c’est
donc l’Etat, IGN et DGI via les collectivités
locales en tête qui sont les plus gros
consommateurs de bases de données
“externalisées”. 
Chacun en a t’il conscience ? 
Qu’en pensent les donneurs d’ordre ?

BRÈVES

A l’international

� La CIA investit dans IDELIX

IDELIX, éditeur de PDT (Pliable Display Tech-
nology) a visiblement convaincu les services
secrets américains. Ces derniers ont décidé
d’investir dans l’entreprise par le biais de leur
filiale privée d’investissement In-Q-Tel. La
technologie PDT permet d’afficher le détail
d’une image sans perdre la main sur la vision
d’ensemble et sur les fonctions (zoom dyna-
mique).

� Bons résultats pour Navteq

Navteq a présenté ses résultats pour le 3e

trimestre 2005. Le chiffre d’affaires au 25 sep-
tembre s’établit à 123 millions de $, en hausse
de 38 % par rapport à la même période en
2004. Le chiffre d’affaires pour les 9 premiers
mois de l’année est ainsi de 350 millions de $
(en croissance de 28 % par rapport à 2004).
Les résultats sont positifs (bénéfice d’exploi-
tation cumulé à 93 millions de $ pour cette
période) et eux aussi, en nette hausse. L’en-
treprise annonce également un accord avec
PSMA pour proposer une couverture de
l’Australie.

� Tele Atlas achète PPWK
GeoInvent

Après avoir choisi les véhicules tout équipés
du groupe polonais pour assurer ses campa-
gnes de mise à jour, Tele Atlas vient de
racheter ce dernier pour 6,5 millions €.

� RSI devient distributeur 
de Remote View 

Remote View, édité par Sensor Systems Inc.,
est un logiciel d’interprétation d’image, version
numérique des traditionnelles tables d’inter-
prétation utilisées dans le domaine militaire. 
Ce logiciel permet d’importer, de visualiser et
d’analyser des images géographiques dans
leur globalité. Les professionnels de la défense
identifient ainsi les éléments suspects.

Une analyse plus poussée pourra ensuite être
réalisée sous ENVI, édité par RSI, afin de lever
les incertitudes. Grâce à l’analyse spectrale
des données des images issues de la télédé-
tection, les objets suspects seront identifiés. 

� Extension GeoMedia pour
l’identification d’objets

Développée par Visual Learning Systems,
l’extension Feature Analyst de GeoMedia per-
met de reconnaître rapidement des objets
complexes dans une image (bateaux, routes
endommagées à la suite d’un séisme…).
Cette extension devrait permettre de générer
rapidement des cartes de dommages, de
situation…

� Accord entre MapInfo et Cognos

Mapinfo, l’éditeur de SIG, et Cognos, spécia-
liste des solutions d’intelligence économique
ont signé un accord. Des fonctionnalités car-
tographiques et de requêtes spatiales seront
ainsi ajoutées à la prochaine version de
Cognos 8 BI.

!

Contrôle de la PAC chez AIS



Les avis sont manifestement partagés 
et le sujet reste quasiment tabou. 
Les communautés d’utilisateurs publics
(groupe des géomaticiens dans 
les départements, groupe Topo SIG 
de l’Association des Ingénieurs
Territoriaux de France…) n’abordent pas
ouvertement le sujet, si ce n’est pour 
se réjouir des baisses de tarif dans 
les forums. Peut-il en être autrement ? 
Un responsable SIG d’un département
reconnaît “personnellement, j’en ai
conscience et mes élus également. 
On en parle mais on n’écrit rien”. Tel autre
se retranche derrière un avis purement
technique : “Notre rôle, dans le choix 
d’un prestataire est de donner une note
technique qui tient compte du rapport
qualité coût. La localisation du partenaire
n’est pas de notre compétence”. Même
son de cloche chez les consultants qui
reconnaissent n’en parler que lorsque 
la question est ouvertement posée. 
La majorité des collectivités et donneurs
d’ordre publics semblent être au courant,
car leurs responsables techniques ne sont
pas dupes. Un courrier avait même été
adressé il y a quelques années à Monsieur
Sarkozy, alors ministre des finances, dans
lequel des élus s’inquiétaient… resté sans
suite. 

Les donneurs d’ordre sont pris entre deux
logiques. La numérisation de données
géographiques entre dans le cadre 

des prestations dématé-rialisées 
de l’Organisation Mondiale du Commerce
(OMC). A ce titre, rejeter une offre au titre
d’une prestation externalisée dans 
un pays étranger n’est pas acceptable 
et la collectivité ou l’établissement 
qui le ferait perdrait vraisemblablement 
en justice. Le protectionnisme ne peut
être appliqué que s’il est mentionné et
justifié dès l’appel d’offres : documents
confidentiels ne devant pas quitter le
territoire par exemple (ce qui n’est plus 
le cas du cadastre, puisque les PMC sont
désormais fournis sous forme d’image).

D’autre part, la pression sur les finances
publiques est de plus en plus forte et 
les collectivités ne peuvent que se réjouir
de la baisse des tarifs. 
“Très honnêtement, si la numérisation

cadastrale était encore au tarif pratiqué il y
a deux ans, mon projet SIG se serait
arrêté net” explique un responsable
départemental.

Pourtant, nombreux sont les industriels
qui évitent de mentionner ouvertement
leurs activités à l’étranger. Plusieurs sont
certains d’avoir perdu des appels d’offres
en mentionnant des établissements
délocalisés, même si cet argument n’est
jamais mis en avant par le donneur
d’ordre. Paranoïa mal placée ? Dans les
réponses de numérisation cadastrale,
certains jouent avec les mots. Ainsi,
Archifiles mentionne simplement ses 
4 établissements : Paris pour les back-up
et les serveurs, Fontainebleau en tant que

siège social, Reims pour
la maintenance et
l’assistance et enfin
Lahore pour la
vectorisation manuelle.
Au client de savoir que
Lahore n’est pas une
bourgade du sud ouest
mais bien une grande
ville du Pakistan, pays
qui n’est pas mentionné
dans la présentation 
de l’entreprise. 

Pour ne pas risquer 
de perdre le marché,
tous reconnaissent
passer régulièrement
leurs sous-traitants
sous silence. C’est sans
doute là que le “bât
blesse”, puisque les
entreprises répondant à
des appels d’offres sont
officiellement tenues de
les mentionner. Ce sont
alors des partenaires
français qui sont cités,
charge à eux de faire
réaliser le travail là où

Tableau synthétique
Vision synoptique des producteurs de données

Entreprise Pays Structure Effectif Encadrement Références
délocalisé sur place

AB Plan Roumanie NC 25 Mixte NC

Acxiom Maroc Sous-traitant NC Local AdressMaps

AIS Madagascar Filiales 460 Madagascar Mixte BD Parcellaire
Ile Maurice offshores 100 Maurice ONIC

Archifiles Pakistan Filiale 65 production NC Manche …
15 encadrement

Cartosphère Madagascar Sous-traitant 15  sur Esri Local Raster TéléAtlas
(SSII locale) 40 en tout Navteq

GB Infographie Maroc Joint Venture 25 Local NC
avec partenaire local

Geodis Roumanie Sous-traitant +/- 12 Local NC

GeoImage Tunisie Partenaire offshore +/- 10 Local BD Télécoms

Groupe FIT Inde Filiale FIT/SCE 90 Mixte BD Parcellaire

IGN Fl Roumanie Filiale à 75 % 90 Local Ordnance Survey

Imagis Tunisie Filiale offshore 22 Local NC

Parera Europe centrale Sous-traitants NC NC NC
Af du Nord

Pixelius Maroc Filiale offshore 20 Mixte Cadastre wallon

NC : non communiqué

Eurosens affiche la carte de ses filiales 
sur son site

!
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les chaînes de production sont les plus
rentables. Le jeu de la sous-traitance est
très mal contrôlé par les collectivités, qui
avouent ne pas disposer de moyens de
vérification et qui n’ont pas forcément
envie d’en savoir plus. Certains jouent sur
du velours comme AB Plan. La société ne
contracte pas directement, mais plusieurs
entreprises (grandes et petites) lui sous-
traitent des prestations de numérisation
cadastrale. En France, AB Plan est avant
tout un bureau commercial, la production
se faisant en Roumanie où se trouve une
autre société également nommée AB
Plan, une homonymie bien pratique !

Les élus sont parfois très concernés par 
le sujet, surtout lorsqu’ils doivent faire face
à la disparition d’entreprises locales. Ainsi,
le maire communiste de la communauté
de communes de Vichy Val d’Allier, très
sensibilisé, a accepté de payer 
sa numérisation cadastrale environ 1€

la parcelle, afin que la prestation soit
réalisée en France. Certains demandent
une lettre d’engagement, qui, au motif 
de la confidentialité, empêche de faire
appel à des sous-traitants et à des
établissements ne se situant pas sur le sol
national. 

Même si c’est plus souvent le “moins
disant” qui remporte les appels d’offres,
plutôt que le “mieux disant”, certains
responsables techniques et élus préfèrent
payer un peu plus en restreignant leur
appel d’offres. Mais quels moyens ont-
ils de vérifier que la prestation sera
réellement faite en France ?

Les grands projets au grand jour

Cartosphère fait ouvertement appel à un
sous-traitant malgache, AIS affiche dès la
première page de son site Internet ses
activités à Madagascar et Maurice, le
groupe Eurosense propose une carte de
ses nombreux établissements en Europe
centrale, Pixelius mentionne Pixelius
Africa… de plus en plus, les grandes
entreprises de numérisation assument

leurs activités à l’étranger et certaines en
sont même fiers.

A l’IGN, même si la gêne que suscite le
sujet de la localisation des prestations est
indéniable, des efforts sont fait pour être
plus clairs. Voilà déjà plusieurs années
que l’Institut sous-traite une partie de sa
production : constitution de la BD Ortho et
plus récemment, BD Parcellaire. Dans ce
dernier cas, les deux entreprises lauréates
ont joué le jeu de la transparence : les
prestations de saisie sont en grande
partie externalisées vers l’Inde (groupe
FIT) et Madagascar (AIS). 

Vers une gestion plus sereine 

Assistons-nous à un abandon progressif
de la honte et pourquoi ? Au delà 
du fatalisme affiché par certains 
(la mondialisation affecte tous les secteurs
de l’économie, nous n’y pouvons rien) et
du cadre législatif contraint (OMC oblige),
les donneurs d’ordre sont obligés de
constater que sous-traitance à l’étranger
ne rime pas forcément avec baisse 
de qualité. Généralement, les chaînes 
de production et les développements
informatiques qu’elles imposent sont
élaborés en France et les opérateurs
malgaches, indiens, marocains, tunisiens,
pakistanais etc. ne sont pas plus bêtes
que leurs homologues français. 
Les efforts de formation sont
généralement plus importants, surtout
pour des produits spécifiques comme 
le cadastre : il ne suffit pas d’expliquer aux
opérateurs le processus technique, il faut
également leur expliquer ce qu’est un
cadastre. Bien sûr, la pratique du français
est plus ou moins bonne, ce qui peut avoir
une influence sur la toponymie. Certains
avouent reconnaître une carte saisie en
Europe centrale par l’apparition de “k”
indésirés ! 

Les entreprises qui font le plus appel 
à la sous-traitance ou à l’externalisation 
à l’étranger ont rarement été obligées 
de licencier leurs opérateurs français.
Elles ne portent pas la faute d’avoir fait
perdre directement des emplois à la
France ! Au contraire, pour beaucoup, 
la mise en place d’une structure à
l’étranger a permis d’aborder des
marchés jusqu’alors inaccessibles et de
renforcer les effectifs français. “Sans notre
structure au Maroc, nous n’aurions 
pas pu remporter tous les projets que
nous avons traités” avoue sans peine
Didier Maka, directeur de Pixelius.
“L’externalisation nous a permis de
développer notre activité” note également
Gérald Bernocco de GB Infographie “les
anciens dessinateurs font du contrôle et

ne sont pas prêts à recommencer à
numériser du spaghetti à l’écran”.  Après
une première phase de réduction du
personnel pour certains, externalisation
rime quelques années plus tard avec
croissance et diversification des activités.
Même ceux qui ont renoncé à se battre et
ont abandonné leurs activités de
numérisation (comme Sirap) ont
généralement diversifié leurs activités
pour se recentrer sur la topographie
(comme Geodis ou Parera qui lâchent
progressivement le marché) et les activités
à plus haute valeur ajoutée. 

En assumant cette délocalisation d’une
partie de leurs activités, les entreprises et
leurs clients peuvent se donner des
moyens de contrôle. Pour s’assurer que la
constitution de la BD Parcellaire sera
menée avec la qualité attendue, une
mission d’audit a pris le temps de
rencontrer les équipes locales (deux
personnes se sont déplacées pendant
une semaine). “Nous avons été
agréablement surpris par la
compréhension que ces équipes avaient
de notre problématique. Nous y avons
parlé de RGE avec les responsables
techniques” se rappelle Alain Eyssidieux,
chef de la mission qualité à l’IGN. Cette
semaine a aussi permis de se rendre

Spatial
� Spot Image distribuera 
les données de Kompsat-2
L’institut de recherche aérospatiale de Corée
du Sud a accordé à Spot Image la distribution
exclusive des données du satellite d’observa-
tion de la terre Kompsat-2. Le satellite haute
résolution, développé en collaboration étroite
avec EADS, devrait être lancé depuis le nord
de la Russie en décembre 2005. Cet accord
de distribution ne concerne pas la Corée, les
Etats-Unis ni le Moyen-Orient.

� SCOT définitivement intégré
dans CS
SCOT a été créé par le CNES il y a 18 ans,
dans le cadre du programme d’accompagne-
ment de Spot, pour valoriser les applications
de la télédétection dans les domaines agrico-
les. En 2001, l’entreprise toulousaine s’est
rapprochée de C&S (Communication et Systè-
mes, ex Compagnie des Signaux) qui en est
devenu actionnaire majoritaire. Dans la pour-
suite du plan de restructuration de l’entreprise
mené il y a 18 mois, SCOT est désormais tota-
lement intégré à CS, aujourd’hui actionnaire à
99 %. “L’intégration était déjà opérationnelle
depuis un an” précise Laurent Fiorio, Directeur
général adjoint de SCOT et directeur commer-
cial Espace et Applications de CS “nous
n’avons fait qu’officialiser la situation”. L’é-
quipe a déménagé dans de nouveaux locaux
et poursuit ses activités dans l’information
géographique au service de l’agriculture, de
l’environnement et de l’aménagement.

L’organisation de Pixelius intègre la stucture
offshore (site Web de l’entreprise)

!
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compte de la valeur sociale des
entreprises visitées : types de contrats de
travail et ambiance dans les bureaux ont
également été vérifiés. Ces visites de site
sont de plus en plus répandues et l’IGN
entend étendre ses audits qualité à tous
les projets sous-traités. Les responsables
de l’Ordnance Survey sont allés voir les
bureaux roumains d’IGN France
International, ceux de Wallonie se sont
rendus au Maroc chez Pixelius Africa. Ces
rencontres ne permettent pas de tout
vérifier, mais l’image des enfants
enchaînés à leur table de travail en train de
numériser du cadastre semble bien
relever du pur fantasme. Ceux qui prônent
le protectionnisme en mettant en avant ce
genre d’arguments dans les conver-
sations de salon, ont d’ailleurs hésité à y
recourir pendant nos interviews !

De plus en plus, les entreprises françaises
créent leurs propres filiales à l’étranger, 
ce qui leur permet d’ajouter un peu 
du modèle social européen à la gestion
locale, même avec un coût de main
d’œuvre environ 3 fois moins cher. 
Ainsi, AIS a rédigé une charte 
de développement durable, mise à la
disposition de ses clients, qui explique les
grandes politiques de l’entreprise (liberté
syndicale, protection sociale, niveau 
de vie acceptable, non-discrimination,
absence de travail des enfants ou forcé…)
et lui permet d’écrire “à son échelle très
modeste, AIS contribue ainsi à la création
et au développement des classes
moyennes dans ces pays”. Paiement 
des charges sociales, réduction du temps
de travail pendant le Ramadan dans 
les pays musulmans, protection sociale
accrue (complémentaire), paiement 
des congés maladie, cours de français…
les différentes filiales des entreprises
françaises semblent se comporter 
en employeurs responsables. 

En Inde, la filiale commune au groupe FIT
et SCE va bientôt mener des actions
humanitaires par le biais d’ONG locales
pour favoriser la scolarisation des enfants.
L’entreprise favorise également
l’émancipation comme chez Imagis, 

dont le personnel intégralement féminin 
a pu quitter le domicile parental grâce 
à cet emploi stable.

Mais comment s’assurer que les simples
sous-traitants sont eux-aussi, 
des entreprises dont l’éthique correspond
bien aux exigences françaises ? 
Les industriels français qui font
régulièrement appel à des sous-traitants
étrangers se sont eux-mêmes rendus 
sur place afin de mettre en place les
chaînes de production. De plus, la stabilité
des entreprises (Acxiom travaille avec 
le même partenaire depuis 9 ans) est
également une garantie de qualité.
Chacun reconnaît pourtant ne pas mettre
le nez dans la gestion locale de ses sous-
traitants. 

La dimension humaine de ces échanges
est également très importante pour les
entreprises. Les voyages sont nombreux
et, là encore, très enrichissants. Indiens,
malgaches, mauriciens, tunisiens,
marocains… sont très largement
appréciés de leurs collègues français.

C’est bien en assumant ce recours à une
main d’œuvre étrangère que les maîtres
d’oeuvre pourront se donner les moyens
de vérifier leur qualité, non seulement en
temps que producteur de données mais
également en temps qu’employeurs de
leurs prestataires. Malgré le manque à
gagner en termes d’emplois en France 
qui rend chacun mal à l’aise, la discrétion
et le secret ne sont pas de bons alliés car
ils permettent l’existence de sociétés
écran, de sociétés “boîte aux lettres” dont
personne ne connaît réellement le mode
de fonctionnement. Toutes les entreprises
interrogées reconnaissent être sollicités
par des entreprises indiennes, malgaches
(voire chinoises) dont ils ne savent rien. 

En acceptant une certaine mondialisation,
celle-ci pourra être régulée, d’autant plus
qu’elle pourrait à plus ou moins long
terme s’étendre au développement
logiciel. Ainsi, SpaceEyes annonce la
création d’une petite structure de
développement en Tunisie qui viendra
soutenir ses équipes françaises. ■

BRÈVES

Sur la toile
� Où en est le haut débit dans le
monde ?
www.point-topic.com analyse régulièrement
la pénétration du haut débit dans le monde.
Des cartes simples montrent les inégalités
entre pays.

� Brest Métropole Océane 
met son ortho en ligne
Brest Métropole Océane a demandé à Aéro-
scan de réaliser son orthophotographie 2004,
à 20 cm de résolution. Cette couverture est
désormais en ligne sur www.brest-metro-
pole-oceane.fr grâce à une interface de
navigation simple (recherche, zoom…). La
communauté franchit un pas supplémentaire
et propose également le téléchargement de la
dalle affichée. Depuis l’ouverture du site mi-
juillet 2005, 36 000 visiteurs ont consulté le
plan de ville, le PLU et l’orthophotographie.

� Accord entre 
Maporama International et
Octopustravel.com
Sur son site www.maporama.com, Mapo-
rama associe désormais ses plans et
itinéraires à la centrale de réservation hôte-
lière Octopustravel qui recense 21 000 hôtels
dans 129 pays. Une fois choisie la destina-
tion, l’ internaute peut d’un simple clic
visualiser les hôtels à proximité puis réserver
sa chambre grâce au service Octopustravel.

Education
� Un observatoire des pratiques
géomatiques pour le second degré
Plusieurs chercheurs et enseignants ont
décidé de créer un observatoire des pra-
tiques géomatiques dans l’enseignement
secondaire. Il s’agit pour l’instant d’un simple
forum destiné à rassembler chercheurs, pra-
ticiens, enseignants et formateurs qui
pourront ainsi mutualiser leurs expériences
et leurs démarches.
http://venus.inrp.fr/wws/info/geomatique.

!

Visite de l’ONIC dans 
les bureaux d’AIS



SIG 2005 : 
les promesses
de la 9.2
Même si ESRI laisse de plus 
en plus la parole à ses utilisateurs
lors de sa conférence annuelle,
Christophe Tourret, directeur
technique, a profité des
premières heures de SIG 2005
pour faire un petit voyage dans 
la prochaine version d’ArcGis,
attendue pour l’été prochain.
Premières impressions…

En vrac

“ArcGis 9.1 est actuellement en cours de
livraison, et certain d’entre vous l’ont déjà
reçu”. Comme chaque année, à l’heure
où une version est livrée, Esri fait saliver
ses utilisateurs en détaillant les
améliorations de la suivante, qu’ils
attendront encore un an. Après une
version essentiellement destinée à
stabiliser les nouveautés mises en oeuvre
dans la 9.0, la 9.2 apportera grandes et
petites améliorations, promet l’éditeur.
Christophe Tourret n’hésite d’ailleurs pas
à mettre à l’honneur les petites choses
essentielles : des raccourcis claviers 
pour arrêter de jongler entre les menus 
et les palettes d’outils, des listes d’échelle
personnalisables, des hiérarchies 
de couches cohérentes dans toutes 
les interfaces (légende, explorateur 
de chargement…), des fichiers DAO qui
gardent leur rendu graphique d’origine,
des mesures de distance, de périmètre et
de surface, la possibilité de se localiser en
degrés, minutes, secondes, celle d’utiliser
un simple fichier Excel. 

Cette liste hétéroclite à la Prévert souligne
cependant les efforts d’ergonomie
entrepris par les équipes de Redlands.

Interopérabilité

Déjà largement implémentés dans 
les versions antérieures, ArcGis continue
à se caler sur les standards de l’Open
GeoSpatial Consortium. Ainsi, le GML 3
niveau 0 (format simple qui ne prend 
pas en compte les profils métiers) pourra
servir de format neutre d’échange. Après
le support des formats WMS et WFS,
ArcGis et ArcIMS supporteront également
le WCS (Web Coverage Services). 
Une véritable extension d’interopérabilité
sera enfin proposée grâce au partenariat
avec Safe Software, l’éditeur de FME.

Saisie de données

De nouveaux outils de construction
géométrique seront disponibles, pour
prendre notamment en compte les levés
par cheminement. ArcScan (désormais
livré à tous les utilisateurs ArcGis) pourra
vectoriser automatiquement certains
objets géographiques. Les croquis
dessinés à main levée pourront désormais
être stockés dans une couche de la base
de données.

Gros effort cartographique

Il y a 3 ans, ESRI a racheté Alida, l’éditeur
de Data Draw. Depuis, dans l’ombre 
des équipes de recherche et
développement californiennes, la petite
équipe française a travaillé à intégrer 
sa technologie dans la gamme Esri,
autrefois disponible sur GeoConcept 
et sous Oracle. Le processus sera achevé
en version 9.2 qui permettra à l’utilisateur
de stocker un nouveau type d’attribut 
un peu spécial : la cartographie. Il ne
s’agit pas ici de simplement stocker une
couleur de trait ou de polygone. 
ette représentation cartographique peut

être complexe et adaptée à chaque entité
géographique comme à une couche
complète : taille et forme des symboles 
de représentation, règles d’alignement,
mais également principes de
généralisation ou décalage spatial sont
désormais stockés en base de données
et des géo-traitements dédiés seront
applicables. Ce sont de véritables
modèles de données cartographiques 
qui pourront être rattachés aux données
géographiques. La déclinaison précise 
de ces fonctions selon les logiciels 
de la gamme ArcGis est encore en
discussion, mais cette intégration
permettra certainement à de nombreux
géomaticiens de se sentir un peu plus
“cartographes”. 

Le temps retrouvé

Le temps fait également son entrée 
en 9.2. La notion d’itération sera incluse
dans les géo-traitements, qui pourront
ainsi être rejoués selon un pas de temps
déterminé. L’historique des données sera
archivable et une situation de la base
antérieure facilement visualisable. 
Le format de données
multidimensionnelles NetCDF (utilisé
notamment en sciences de la terre) 
sera compris en natif. Les animations
temporelles seront plus faciles à intégrer.

Du côté des bases de données

La notion de GeoDatabase fichier viendra
progressivement remplacer la
GeoDatabase personnelle en permettant
de garder une structure de fichiers sans
forcément utiliser Access. 

Logiciel
RENCONTRES

9
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Logiciels
� ESRI lance ArcGis Network
Analyst
Cette nouvelle extension de la gamme Arc-
Gis, disponible dès aujourd’hui, permet
l’analyse spatiale des réseaux : calculs d’iti-
néraires, feuilles de routes, recherches de
proximité, zones de dessertes selon des pro-
blématiques plus ou moins complexes
(multimodalité par exemple) et en prenant en
compte différents types de contraintes. Les
fonctions peuvent également être appelées
depuis les solutions serveur (ArcGis Engine
ou ArcGis Server).
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Au passage, les performances d’accès 
à ces structures de fichiers seront
améliorées. Les modèles numériques 
de terrain LIDAR et leurs millions de points
pourront être stockés directement dans
les GéoDatabases. Le même moteur de
projection (redéve-loppé) sera désormais
utilisé pour les raster et les vecteurs. Des
tables attributaires utilisa-teurs pourront
être stockées pour les raster. Transactions
longues et courtes pourront cohabiter 
et un système élaboré de réplication
permettra d’assurer la cohérence entre
plusieurs géodatabases.

Un serveur d’images

Image Server, un nouveau un serveur
d’images raster issu des développements
de Maps Geosystems, un “vieux”
partenaire Esri devrait être disponible
avant la fin de l’année. Toutes sortes de
fichiers seront stockés dans la base de
données et seront accessibles via des
géotraitements qui assureront
automatiquement les orthorectifications,
mosaïquages, corrections radiométriques
et autres mises en forme nécessaires à
leur exploitation.

ArcExplorer fera également son retour
dans une nouvelle version, toujours
gratuite, qui offrira des possibilités plus
nombreuses, notamment en termes de
données exploitables (2D, 3D, services
Web ou données locales…).

Notons enfin qu’ArcPad 7, qui sortira
avant la fin de l’année pourra intégrer des
images en JPEG 2000, saura localiser
immédiatement les photos
éventuellement prises avec l’assistant
personnel et exploiter les mesures des
distances-mètres laser. Il proposera
également de nouveaux outils de
construction géométrique, notamment
intercouches.

Sans remettre en question les concepts
de la version 9.0, la version 9.2 mise sur
des meilleures performances, une plus
grande ergonomie et des astuces qui
devraient faciliter la vie des utilisateurs.
Encore un an de patience ! ■

ArcReader 3D

Editeur
NOUVEAUTÉ

Vianova
s’implante 
en France
Dominant le marché scandinave
des logiciels dédiés au génie
civil, le norvégien Vianova
s’implante aujourd’hui en France,
avec une gamme étendue 
de solutions originales qui
exploitent le moteur AutoCAD.

Après 8 ans passés chez Autodesk,
Michel Rives vient de créer la filiale France
de Vianova, une entreprise norvégienne
de 300 personnes, qui partage 
ses activités entre l’édition de logiciels 
et la prestation de services en génie civil.
“Pour supporter les coûts 
de développement d’une gamme aussi
large que celle de Vianova, la dimension
européenne est essentielle” explique
Michel Rives. Anciennement responsable
des partenaires européens chez
Autodesk, le jeune entrepreneur sait 
de quoi il parle.

Il faut dire que la gamme proposée 
par Vianova est impressionnante. 
Elle couvre à la fois toutes les étapes de 
la vie d’un projet (du tracé d’un axe routier
à sa conception détaillée, de l’analyse 

du bruit au pilotage des engins de
chantier sur site, des analyses de visibilité
à la gestion de patrimoine) et toutes 
les thématiques possibles (route, rail,
aéroports, sans oublier les ponts, 
les tunnels et les réseaux d’eau…).

L’atout de la 3D

L’offre exploite le moteur graphique
d’AutoCad et permet au concepteur 
de travailler dans un environnement 3D
dès les premières phases de conception.
Ainsi, une fois le modèle numérique 
de terrain constitué, le projet peut être
dessiné, affiné en prenant toujours 
en compte l’ensemble de ses dimensions.
Cette approche permet par exemple
d’optimiser la récupération de la terre
végétale dans chaque projet ou d’étudier
et de présenter rapidement des variantes.
Mais chaque domaine a ses règles 
et réglementations, qu’il faut aujourd’hui
adapter au marché français. 
“On ne conçoit pas un rond-point de 
la même manière au Royaume-Uni ou en
France, même si ce sont les mêmes
véhicules qui l’empruntent !” remarque
Michel Rives. Bibliothèques d’objets
standardisés, modèles de données
prenant en compte les normes nationales
sont en cours d’intégration dans la
quinzaine de modules qui composent
l’offre Novapoint de Vianova. 

Quels sont les marchés les plus
prometteurs en France ? 
“Tous certainement, mais nous allons 
par exemple proposer très rapidement
des solutions adaptées à l’analyse du
bruit car c’est un problème auquel sont
désormais confrontées toutes les
collectivités” ■

� Fiches produits et démonstrations sur
www.vianova.com

Analyse du bruit en 3D avec Novapoint

Projet routier

!



11

Vers la
randonnée 
high tech ?
Malgré l’éparpillement 
des acteurs de la randonnée 
en France, les SIG trouvent petit 
à petit leur place dans la création
et la gestion des PDIPR, dans la
gestion quotidienne des sentiers
et autres parcours, dans la mise 
à disposition d’informations entre
partenaires. Tout ce travail 
de “back-office” pourrait
progressivement servir 
des applications grand public
rendues aujourd’hui possibles
par les nouvelles solutions 
de mobilité, comme l’ont montré
les intervenants des secondes
Assises de la Randonnée
Pédestre, organisées à Pau 
par le réseau Ideal, les 19 et 
20 octobre derniers.

L’obligation d’élaborer un Plan
Départemental des Itinéraires de
Promenade et de Randonnée (PDIPR) 
a motivé plusieurs Conseils généraux, 
qui ont profité de leur équipement en SIG
pour mettre en place une base 
de données des sentiers, chemins et
routes à intégrer. Comme toujours, le gros
du travail consiste à collecter et à valider
l’information sur le terrain, à négocier 
les chemins à prendre en compte avec 
les associations, les collectivités et 
les particuliers, bref, à constituer 
les bases de données. Il a fallu 5 ans 
à 5 emplois jeunes en Saône-et-Loire
pour recenser plus de 8 500 km de voies,
toutes publiques. Dans le Var, 1 700 km
de chemins publics et privés sont
aujourd’hui intégrés dans la base 
de données, grâce au travail mené 
par les associations et les équipes
d’écogardes qui se chargent 
des remontées d’information. Une fois
constituées, les bases de données

permettent d’aborder 
de nombreuses problématiques :
analyse de la nature foncière et
liaison avec les renseignements
sur les propriétaires, gestion 
de la signalétique avec
visualisation des poteaux (ou de leur
représentation schématique), entretien
des sentiers, définition de grands
parcours, édition de documents et 
de cartes à destination des communes,
des partenaires, des randonneurs. 

Premières expériences terrain

Si les équipes de terrain partent
généralement avec des documents 
sur papier, une expérience intéressante a
été menée en Charente-Maritime il y a 
un an. Dans le Pays Royannais, 
un financement de Gaz de France 
et un stagiaire de l’université de 
La Rochelle ont permis de développer 
une application sur assistant personnel
(avec Intelliwhere d’Intergraph) 
pour effectuer les relevés d’anomalies 
et assurer l’entretien de la signalétique.

Malgré le succès médiatique 
de l’opération, à laquelle s’était associée
la Fédération Française de la Randonnée
Pédestre, l’expérience n’a pas été
poursuivie une fois que le stagiaire 
a changé de fonction. Un nouveau
responsable des chemins de randonnée
vient d’être nommé qui devrait se former 
à l’application ayant entre temps servi 
à la localisation de poteaux d’incendie.

Diffusion

La diffusion peut s’avérer tout aussi
complexe, droits de représentation
électronique des données aidant. 
Le Conseil général du Var a signé un
accord avec l’IGN afin que celui-ci prenne

en compte les dernières informations 
sur les Top 25. “Cela nous permet 
de communiquer indirectement 
les parcours, alors que nous n’avons 
pas le droit de le faire car il subsiste
encore certaines tronçons où
les propriétaires refusent officiellement 
le passage” explique Grégory Majour 
du Conseil général. 

Sur le plan de la diffusion grand public, 
les idées ne manquent pas. 
Parera Ingénierie a ainsi développé 
une application pour la Communauté 
de Communes de Lomagne Gersoise, 
qui permet à cette dernière de proposer
sur son site Internet www.lomagne-
gersoise.com une cartographie complète
des 300 km de sentiers qui traversent 
son territoire. 

Il s’agit ici de valoriser le patrimoine local
et d’inciter les randonneurs à faire 
une petite pause au pays du fois gras 
et du bonheur dans le pré. Sentiers,
patrimoine culturel, hôtels, restaurants,
stations services, commerces… 

COLLOQUE
Utilisateurs
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Mobilité
� ViaMichelin lance son
système de navigation
portable

A peine plus lourd et plus encombrant
qu’un téléphone portable, le ViaMi-
chelin Navigation X-930 intègre
l’ensemble des fonctions de naviga-

tion ViaMichelin (dont le guidage
vocal) ainsi que les points d’intérêt

(dont les 19 000 issus du Guide Vert)
qui font la réputation de l’éditeur. Le produit
est proposé en version française (399 TTC)
ou européenne (529 TTC). ViaMichelin conti-
nue également à proposer son savoir-faire sur
assistant personnel (PDA).

� Pistes cyclables hollandaises
mieux balisées avec Mobile
Mapper Pro de Thales
L’association automobile et touristique néer-
landaise (ANWB) utilise des MobileMapper
Pro de Thales afin de réaliser un inventaire
des liaisons du réseau des pistes cyclables
touristiques. Les responsables du service
signalisation ont choisi cette solution à cause
de sa simplicité d’utilisation et de sa préci-
sion. Les données récoltées sont ensuite
intégrées dans un SIG sous ArcView d’ESRI
afin d’identifier les itinéraires et de les baliser.

!
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Naviguer dans
des documents
MicroStation
Acteur discret de l’information
géographique, Bentley offre une
gamme de logiciels qui savent tirer
parti de la composante spatiale
inhérente aux grands projets
d’infrastructures, de gestion de
réseaux et de génie civil. Voici une
présentation rapide de GeoWeb
Publisher et du connecteur
ProjectWise pour Oracle Spatial
qui sont sortis cet été. 

Bentley ne peut plus se résumer à
MicroStation, son produit phare. Depuis
plusieurs années, l’entreprise est
organisée en divisions qui font la part belle
aux applications dédiées aux mondes de
la construction, des process industriels,
du génie civil et de l’information
“geospatiale”.

Le chiffre d’affaires de l’éditeur a dépassé
les 300 millions de dollars en 2004, grâce
à un mélange de croissances interne et
externe. Au palmarès des dernières
acquisitions, citons une société de
services hollandaise spécialisée dans
l’information géographique (Isis) qui sert
désormais de centre de compétences
européen, une société américaine
(Haestad Methods) experte dans les
logiciels de dimensionnement de réseaux
d’eau et une autre (CIS) spécialisée dans
la gestion des réseaux de
télécommunications (fibre, cuivre…) qui
propose un environnement de travail
unifié depuis l’enfouissement des câbles
jusqu’à la gestion des tableaux de
brassage.

Outre MicroStation Geographics, vendu
seul ou intégré dans des applications
métiers (par des partenaires comme
Atlog, Générale d’Infographie,
Geotech…), l’offre géospatiale s’est
enrichie de deux nouveautés cet été.

Geoweb Publisher : publication
simple

Les utilisateurs de MicroStation sont
rarement des spécialistes de la
programmation en HTML. Fort de ce
constat, Bentley leur propose un outil
simple de publication de leurs données 
(et de celles de quelques concurrents) sur
le Web, via un serveur IIS de Microsoft. 
En quelques clics, les fichiers (raster 
et vecteur) à publier sont sélectionnés,
assemblés et transformées au format
“maison” (DPR éventuellement indexé) 
ou Flash. Construire l’interface du site
web est également très rapide même 
si les fonctions accessibles restent
rudimentaires : navigation classique, outils
de mesure (longueur, surface), requêtes
attributaires préenregistrées ou requêtes
spatiales (zones tampons), affichage des
attributs, infos bulles, édition de rapports
et impression. Les tarifs tiennent compte
du nombre d’utilisateurs simultanés 
(de 13 000 à 80 000 euros).

Connecteur Oracle Spatial 

ProjectWise, l’environnement de gestion
de contenu indexé, dispose depuis l’an
dernier d’une composante géographique,
qui permet de représenter les emprises
des fichiers stockées (images, PDF,
fichiers MicroStation, DWG…) et
d’effectuer des requêtes spatiales pour
retrouver les documents recherchés. Il
s’enrichit désormais d’un connecteur vers
Oracle Spatial qui permet de récupérer
des données géographiques stockées
dans Oracle sous forme de fichier XFM
(fichiers MicroStation qui intègrent
directement leurs attributs en XML). 

NOUVEAUTÉ
Logiciel

tout est mis à la disposition de l’internaute
qui peut effectuer des requêtes plus 
ou moins complexes (les restaurants 
à proximité de tel parcours, trouver une
randonnée de 3 heures de difficulté
moyenne avec moins de 100 mètres 
de dénivelé…), télécharger les points GPS
de son parcours sur son Magellan 
(et bientôt sur les autres GPS) ou imprimer
une carte et une description de son
itinéraire.

L’application, développée sur ArcIMS
d’Esri, est également accessible 
sur une borne à l’office du tourisme 
de Lectoure. Lancée au début de l’été,
l’application a connu un franc succès
médiatique. Reste à référencer le site 
de la communauté de communes, 
dont peu de gens ont entendu parler.

Guidage nature

Même si la plupart des randonneurs
apprécient toujours de partir nez au vent
et carte ou topoguide en poche, ils sont
de plus en plus nombreux à disposer 
d’un GPS. Désormais, les solutions
foisonnent : la jeune entreprise Camineo
propose des parcours guidés sur
assistant personnel muni d’un GPS.

Localisation précise sur le sentier choisi,
étapes, informations sur la nature
environnante, photos de la faune et 
de la flore font désormais la joie des petits
et des grands randonneurs (surtout 
des petits) du parc national suisse 
de Zernez qui peuvent louer 
leur équipement à la journée. 

EME TecSat, le distributeur des GPS
Garmin depuis 2 ans, couvre 
la France avec une série de 12 GPS Topo,
qui permettent de préparer sa randonnée
(accès à la BD Topo quand elle est
disponible, à la BD carto, à la BD Alti, 
à de nombreux points d’intérêt, 
aux GR…) et de télécharger le parcours 
sur votre GPS (Garmin évidemment).

En matière de randonnée, les solutions
techniques ne manquent pas et les idées
non plus. Reste pour beaucoup 
le problème du financement. 

Car si étendre un SIG existant 
à la problématique de la randonnée 
peut se faire à moindre frais, surtout
quand la collectivité dispose 
de référentiels précis et exhaustifs, il est
toujours difficile de démarrer un projet 
SIG sur ce type de thématique. ■
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Pendant le Salon 
des Maires et 
des Collectivités Locales
� 22 novembre de 13h15 à 19h15 
Séminaire Autodesk sur l’information géogra-
phique au cœur des enjeux des collectivités
(présentations du Grand Rodez, de la ville de
Laval, de la RGD des pays de Savoie…)

� SIG la Lettre sera présent 
au SMCL 
Sur le stand de son éditeur Rouge Vif (3F52).

� 23 novembre de 9h30 à 12h 
Table ronde : “Les données du cadastre et
les fichiers d’adresses sur Internet : les
règles (CNIL, DGI…) et les outils” organisée
par le SPDG, salle Uranus (hall 2/3), avec la
participation de l’Afigéo, de l’AITF, de l’APCIG
et du SNEPPIM. Des représentants de la
CNIL, de l’ADAE, de l’INSEE, du Conseil
Général du Calvados, de l’agglomération de
Poitiers, d’Experian et de Tele Atlas, confron-
teront leurs points de vue et leurs expériences
sur la mise en ligne de données cadastrales et
de fichiers de voies et d’adresses. A noter
également la participation de Dominique
Caillaud, président d’Afigéo et de la commis-
sion TIC de l’Association des Maires de
France.

� Inscription sur le site du SPDG
http://spdg.org

Le petit monde du SIG
� Un nouveau secrétaire général
pour Eurogi
L’association européenne de promotion de
l’information géographique vient de nommer
un nouveau secrétaire général, en la personne
de Joao Geirinhas, ancien président de l’as-
sociation portugaise de l’ information
géographique. Eurogi a également nommé
Gabor Remetrey-Fülöpp comme conseiller
au secrétaire général, lui-même secrétaire
général de l’association hongroise. Le secré-
tariat de l’association, hébergé par la
Hollande depuis 6 ans, s’installera au 1er jan-
vier 2006 à l’institut géographique portugais.
Jean Poulit, ancien directeur général de l’IGN
et président de l’Eurogi se réjouit de cette
nouvelle équipe.

Ces données sont ensuite visualisables,
éditables (dans MicroStation par exemple)
avant d’être ou non réinjectées dans 
la base en utilisant éventuellement 
le versionning d’Oracle Spatial (Project
Manager). Le connecteur vaut 16 000
euros, qu’il faut ajouter aux 16 000 euros
de Project Wise et aux jetons de connexion
(500 euros par connexion simultanée).

A noter enfin que Bentley propose
désormais une souscription municipale
permettant à une commune de bénéficier
d’un abonnement annuel à tous les
produits de l’éditeur dont le prix est calculé
en fonction du nombre d’habitants : il en
coûtera ainsi environ 1euro par habitant 
et par an pour une collectivité entre 20 000
et 200 000 habitants. ■

RENCONTRES
Utilisateurs

SIG 2005 : 
la communauté
d’ArcInfo
SIG 2005, la conférence
francophone des utilisateurs Esri
attire chaque année plus de
monde. Près de 90 présentations
d’utilisateurs, 900 professionnels
accueillis et des partenaires dans
tous les recoins du palais des
congrès d’Issy-les-Moulineaux :
le programme de SIG 2005 a été
bien rempli. Au-delà de la
diversité des thèmes abordés et
de l’enthousiasme des
présentateurs,  c’est une
véritable communauté qui se
donne désormais rendez-vous
chaque automne. Une
communauté toujours en quête
de reconnaissance.

Des gnous aux poireaux

Impossible de synthétiser les 
89 présentations d’utilisateurs qui se sont
succédées pendant 2 jours lors de SIG
2005. De la protection des poireaux
contre le thrips, à celle des immeubles
contre les délinquants, en passant par 
la gestion des réseaux aéroportuaires 
et le suivi des dauphins… la géomatique
sait désormais se couler dans toutes les
problématiques spatiales. Ces rencontres
improbables entre toutes sortes de
thèmes donnent aujourd’hui naissance 

à des applications qui font parfois sourire
mais qui passionnent toujours. Ainsi, les
produits Esri envahiront prochainement
nos petits écrans dans le cadre de trois
reportages sur la grande migration des
gnous et des zèbres de l’Est africain
jusqu’au parc de Serengeti au Kenya.
Quelques bêtes équipées de colliers GPS
et de balises Argos permettront à une
équipe internationale de scientifiques de
mieux comprendre les logiques de cette
migration de centaines de milliers
d’animaux sous l’oeil des caméras pour 
la première “télé réalité animalière”
comme l’explique Véronique Menard 
de Télé Image Nature. Un logiciel ArcView
avec les extensions Tracking Analyst 
et 3D Analyst permettra aux scientifiques
de comprendre les relations entre les
animaux et leur milieu, grâce à des jeux 
de données mis à disposition par les
partenaires du projet. Véronique Menard
ne nous a cependant pas dit qui 
des gnous ou des scientifique serait
éliminé chaque semaine par les votes 
du public ! Anecdote ? Certainement pas.
Les présentations des utilisateurs sont 
à l’image de la gamme des logiciels Esri,
adaptables à toutes sortes de situation.

Une place incontournable

Collectivités locales, services d’incendie
et de secours, parcs naturels,
gestionnaires de réseaux… restent 
les clients “naturels” des SIG. 
Ces derniers y sont une aide précieuse à
la gestion quotidienne du patrimoine et du
territoire. Dans ces domaines, même si le

SIG n’est pas forcément valorisé au sein
des structures, il a acquis une place
incontournable que plus personne ne
songe à remettre en cause. C’est ainsi
Antoine Ruffenach en personne, maire du
Havre et président de l’agglomération qui
est venu présenter le SIG des territoires
dont il a la responsabilité.

La carte, un langage toujours
puissant

Grâce notamment à Internet, le SIG
donne à voir un savoir plus ou moins
spécialisé. Le concours du meilleur site 
a permis de récompenser le Conseil
général du Loiret qui met en ligne sur

“Opération Serengeti” : grâce à quelques
bêtes équipées de GPS, près d’un million 
de gnous qui migrent chaque année vers
Serengeti pourront être suivis à la trace
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Effet des conférences ou véritable
tendance de fond dont on ne pourrait 
que se réjouir, bon nombre de
présentations ont montré de réelles
applications d’analyse spatiale.
Interpolation, représentation de modèles
complexes, interfaces avec SAS ou Isatis
(de Geovariance) s’appliquent aussi bien
à l’agriculture qu’à la prospection
pétrolière.

Balade terrain

Le nomadisme était également à
l’honneur : tous les constructeurs de GPS
(Leica, Trimble, Thales) avaient un stand,
Navteq et Tele Atlas également. Si l’Office
National de la Chasse et de la Faune
Sauvage a construit une interface entre
CartoExplorer et ArcView, ce n’est pas
parce qu’ArcPad ne répondait pas à ses
besoins, mais plutôt parce que chaque
antenne départementale ne peut acheter
une licence Scan 25. Et si le Grand Lyon a
reçu le premier prix du concours des
applications, c’est pour son application
de gestion très détaillée des 70 000
arbres de la ville, qui associe collecte
terrain, modèle de données sophistiqué et
gestion cartographique de ce vert
patrimoine.

Dans les couloirs, pendant les repas,
autour du stand de l’Afigeo… cette
communauté disparate s’interroge
cependant sur ses métiers, ses pratiques
et les cartes de visite s’échangent avec
tous ceux qui découvrent qu’ils partagent
la même passion et les mêmes
interrogations que les autres ■
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Contrats

� Star Informatic équipe les ports
marocains

Le Port de Mohammedia et la direction des
Ports et du Domaine Public Maritime maro-
cains viennent de choisir des solutions Star
Informatic. Le premier assurera ainsi la diffu-
sion de données déjà disponibles grâce à une
application Star NeXt. 

La direction des Ports et du Domaine Public
Maritime, responsable de la délimitation, de la
protection du contrôle de l’aménagement et
de l’exploitation, ainsi que de la police du
domaine maritime et portuaire et du suivi 
du trait de côte a choisi des logiciels Star
Informatic pour deux projets pilotes qui
concernent les ports de Tanger et d’Agadir.

� Nantes accueille ses nouveaux
habitants avec Cartégie

Grâce à “l’observatoire et contacts adminis-
trés”, un ensemble de données et de
fonctions dédiées aux collectivités locales
disponibles en mode ASP (location de ser-
vice), La mairie de Nantes affine l’accueil de
ses nouveaux arrivants. Le service dédié à cet
accueil localiser ainsi les nouveaux arrivants
et dispose d’informations sur leur structure
familiale. 

Un courrier d’accueil et une réception de
bienvenue sont désormais organisés. La solu-
tion développée par Cartégie permet
également de mieux cerner la composition de
la population dans la sixième ville de France,
chaque année plus attractive.

communes, CGX et ses solutions pour les
services d’incendie et de secours pouvait
discuter avec Pacte Novation, qui a
développé une solution d’optimisation de
tournée pour un afficheur… ! A tous ces
domaines disparates, GeoConcept offre
une approche résolument simple des SIG.
Pour que les utilisateurs se sentent bien
au cœur de leur métier, les applications
sont de plus en plus verticalisées et
bannissent tout jargon géomatique : on
parle de sectorisation commerciale, de
gestion de flotte, de services d’urgence…

restent pourtant fidèles à leur credo 
de toujours, et le prouvent dans un noyau
certes renouvelé mais qui change peu
d’apparence.

Le parterre des partenaires présents au
dernier GeoWorld, la rencontre annuelle
des utilisateurs GeoConcept, est à
l’image des nombreux domaines
qu’aborde désormais l’éditeur. Adhoc
Solutions, spécialiste belge du
géomarketing y côtoyait Géosphère et sa
gamme GéoVillage pour les petites

GeoConcept
rénove son noyau
Pour fêter son quinzième
anniversaire, GeoConcept a
choisi de présenter à ses clients
son prochain noyau, G6nk (new
kernel). Même si les fondations
changent, la philosophie reste 
la même : ergonomie 
et cartographie facile sont 
à l’honneur.

En 15 ans, le petit éditeur français né 
de la cartographie sur MacIntosh a bien
changé. L’équipe compte désormais 
70 personnes et a vendu près de 90 000
licences, dans 30 pays, en 7 langues.
Ceux qui veulent faire de la géographie
“un atout et non plus une contrainte”

RENCONTRE
Editeur

www.geoloiret.com une masse
imposante d’informations statistiques 
sur le département. Présentation du
patrimoine naturel (sentiers de randonnée
par exemple), recommandations aux
maraîchers et aux vignerons en termes 
de traitements, projet d’implantation 
d’un parc d’éoliennes… la carte et
l’animation 3D sont devenues des outils
de communication à part entière. 
Didier Desous, du GIE chargé 
de la surveillance des immeubles HML 
de la ville de Paris, reconnaît volontiers
que la carte, synthèse spatiale de la main
courante informatique, est avant tout un
moyen de rassurer les partenaires sur les
actions des 27 patrouilles qui sillonnent 
la capitale chaque nuit. Pour Pascal Filoe,
autre utilisateur de GéoPrévention 
de Data Image, en charge de l’association
de médiation de la ville de Nevers, 
la représentation cartographique aide 
à discuter avec les autres services 
en charge de la sécurité et les bailleurs 
de fond, autant qu’elle fait ressortir 
des points chauds.

Un écran de l’application de gestion des arbres
développée par le Grand Lyon qui a reçu le premier
prix du concours des applications Esri 

!

Les Widgets font leur apparition
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Du côté du libre
� Améliorations du sous-système
d’indexation dans PostgreSQL
Grâce aux 8 000 $ récoltés auprès d’entrepri-
ses comme Refraction, Cadcorp SIS,
GlobeXplorer… et auprès de particuliers,
Refraction a mené à bien le projet d’améliora-
tion de l’ indexation (projet GiST) dans
PostgreSQL. Il sera inclus dans la version 8.1
du gestionnaire de base de données, mais
peut d’ores et déjà être téléchargé sur le site
officiel.

� GeoSignal lance GeOpen
Services
Au cours des années, GeoSignal s’est consti-
tué un important patrimoine de données
cartographiques sur la France : cartographie
générale du pays et plans des villes de plus de
1 000 habitants. L’éditeur toulousain vient de
mettre ce patrimoine à la disposition de tous
grâce à un service basé sur MapServer sous
forme de données WMS (norme OGC). Le
serveur permet d’ores et déjà de naviguer
dans les différentes couches de données
(dont un raster complet en 7 niveaux), millé-
sime 2003. Comme il s’agit d’un service
WMS, d’autres serveurs sachant exploiter ces
données peuvent également y accéder pour
enrichir leur propre cartographie.

Accords et désaccords
� Générale d’Infographie ne
distribuera plus les applications
Imagis
Divorce à l’amiable entre Imagis Méditerranée
et Générale d’Infographie. Ce dernier a
annoncé qu’il ne distribuera plus les applica-
tions (gammes Imacad, Imares, Imalux…,
WebVue…) du premier. La maintenance des
clients communs sera désormais assurée par
Imagis. Il devenait évident que les deux entre-
prises étaient de plus en plus souvent
concurrentes depuis la sortie de la nouvelle
gamme d’applications de Générale d’Infogra-
phie (MapCité notamment).

4Star-Apic s’allie avec Timeg pour
aborder la gestion de patrimoine
Star-Apic a signé un partenariat stratégique
avec Timeg, un spécialiste de la gestion de
patrimoine. En intégrant l’ActiveX de Star GIS
dans sa solution Techbase, Timeg offrira à ses
clients une nouvelle interface cartographique
de gestion de leur patrimoine. Les deux édi-
teurs annoncent un premier client commun, le
Port Autonome de Dunkerque, qui gère ainsi
les contrats d’occupation de son territoire,
localise les bâtiments non loués et réalise des
arbitrages de gestion.

Repères

Fondateurs :
Eric Lanzi et Marc Bannelier

Création :
1990

Effectif 2005 : 
70 personnes

CA 2004-2005 (clos le 31 mai 2005) 
6,5 M euros 5non consolidé)
Filiale en Suisse, distribution dans 30
pays dont une grosse activité au 
Japon

6 500 organisations clientes
85 000 licences dans le monde
GeoConcept standard : 2 000 euros HT
GeoConcept Expert : 4 500 euros HT

Le nouveau moteur G6 est bien dans le
même esprit : même s’il a été entièrement
redéveloppé et favorise désormais les
paramétrages et applications en .NET, la
majorité des nouveautés visibles pour
l’utilisateur concernent les performances
(affichage, mémoire), l’ergonomie de
l’interface et l’adaptation à
l’environnement informatique du moment.

Ergonomie

Chaque nouvelle version de GeoConcept
apporte son lot de petites améliorations,
souvent applaudies par les utilisateurs. La
G6 ne fait pas exception : les affichettes
(widgets en anglais) permettent de placer
en transparence sur la carte un bouton de
déclenchement d’une macro, un retour
d’information, un repère ou de lancer un
lien multimédia bien utile. La fameuse
“fiche” change de style et s’organise à
l’aide d’onglets et de codes couleurs,
éditables par l’utilisateur par simple glissé-
déposé.

Des efforts ont également été faits du côté
de la mise en page, plus intuitive, et les
cartes sont directement sauvegardables
en fichiers PDF.

Cartographie assistée

La cartographie thématique est
désormais pilotée par un assistant “qui va
vous éviter de faire des bêtises en matière
de communication” prévient Christine
Daniaud Galet, directrice du département
clients. En fonction du type de données 

à analyser, des conseils de représentation
sont proposés. De nouvelles méthodes
de discrétisation sont disponibles et la
construction de la carte se fait de façon
très ergonomique : si le logiciel propose
une découpage en quantiles, un simple
déplacement des repères sur
l’histogramme permet de changer les
bornes de classes. Pour réaliser un
regroupement de types (passer d’une
occupation du sol ou d’une typologie
d’habitat de 30 à 8 postes par exemple), il
suffit d’empiler les blocs de l’histogramme
d’origine pour constituer la nouvelle
répartition. Enfin, la cartographie bivariée
est accessible, par projection de deux
séries de valeurs sur une droite de
régression : les écarts à la régression 
sont alors représentés par gamme 
de couleurs.

Couches, types et sous-types mieux
organisés et représentés, glissé-déposé
exploitable dans de nombreuses
circonstances, GeoConcept conserve sa
simplicité au cours des années. Le logiciel
étend aussi ses capacités. Ainsi, grâce
aux “connecteurs universels”, l’utilisateur
peut accéder à des bases de données
externes sans avoir besoin de dupliquer
les données extraites. Les données
restent là où elles sont (Oracle, Access,
SQL Server, Post Gis, Shape… mais
d’autres sont programmables), dans un
vrai client/serveur. Une console
d’administration gère l’organisation des
couches, des droits d’accès, des profils,
des apparences, des mises en pages…

L’éditeur annonce également le portage
de sa solution serveur sous Linux et Unix
et entend bien collaborer avec le monde
du logiciel libre.

Il faudra patienter encore un peu pour
recevoir cette nouvelle version du noyau
(offerte à tous les utilisateurs sous
maintenance), qui va se décliner dans
l’ensemble de la gamme au cours du
premier trimestre 2006. D’ici là, la version
beta sera mise à la disposition de
quelques clients et des partenaires, qui
pourront ainsi en tester toutes les
fonctionnalités. ■
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� 22 au 24 novembre 2005 : Salon 
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� 1er décembre 2005 : Colloque Emploi-
formation organisé par l’Afigéo 
à l’ENSG, Marne-la-Vallée

� 15 et 16 décembre 2005 :
5e séminaire sur les SIG en ligne et sans fil
à Lausanne, Suisse

� 7 janvier 2006 : Journée portes
ouvertes avec découverte des métiers 
de la géomatique à l’ENSG de Marne-la-
Vallée 

� 19 janvier 2006 : Forum
cartographique à l’ENSG de Marne-la-
Vallée

� 1er février 2006 : Forum GPS 
à l’ENSG de Marne-la-Vallée

� 2 février 2006 : Forum
Photogrammétrie à l’ENSG de Marne-la-
Vallée

� 13 et 14 février 2006 : Séminaire 
de recherche européen sur l’assurance
qualité dans la production de données
géographiques, avec la participation 
des agences cartographiques
européennes à l’ENSG de Marne-la-
Vallée

� 20 au 22 avril 2006 : Colloque Agile
sur “bâtir le futur de l’information
géographique en Europe” à Visegard,
Hongrie

� 23 au 27 avril 2006 : 21e symposium
sur l’informatique appliquée (SAC 2006) 
à Dijon

� 11 mai 2006 : Forum SIG à l’ENSG 
de Marne-la-Vallée

� 16 au 18 mai 2006 : Géo-Evénement,
le rendez-vous annuel de la géomatique,
Porte de Versailles - Hall 5.1

� 16 mai 2006 : Premières assises 
des géomaticiens organisées par l’Afigeo
pendant Géo-Evénement.
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